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« CET ARRÊT A ÉTÉ CORRIGÉ PAR L’ARRÉT N° 206819 du 16/07/2018 » 

n° 206 816 du 16 juillet 2018 

dans l’affaire X / I 

En cause :  X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me L. DETREMMERIE 

Rue De Praetere, 15 

1000 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative  

 

 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 juillet 2018, par X qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à la 

suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de fin de séjour prise le 

3 juillet 2018 et lui notifiée le 6 juillet 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu la note d’observations 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juillet 2018 convoquant les parties à comparaître le 16 juillet 2018 à 10h00. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me L. DETREMMERIE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 
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1.2 Le requérant, de nationalité moldave à l’époque, est arrivé en Belgique le 27 juillet 2009 muni de 
son passeport orné d’un visa, pour y rejoindre sa famille.  
 
1.3. Le 28 mai 2014, il a été condamné par la Cour d’Assises de Bruxelles-Capitale à une peine 
définitive de 12 ans de réclusion pour des faits commis en janvier 2011. 
 
1.4. Le 12 février 2018, le requérant a été mis en possession d’une carte E+ suite à son changement de 
nationalité (de Moldave à Roumain). 
 
1.5. Le 3 juillet 2018, le requérant a fait l’objet d’une décision d’une décision de fin de séjour qui lui a été 
notifiée le 6 juillet 2018. Il s’agit de l’acte attaqué.  
 
2. Objet du recours. 

 

Le recours en suspension d’extrême urgence examiné en la présente cause est dirigé contre la décision 

de fin de séjour prise le 3 juillet 2018, notifiée le 6 juillet 2018, laquelle est motivée comme suit : «  
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». 

 
 

3. Recevabilité de la demande de suspension 

 

3.1 Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) constate que la partie requérante 

poursuit la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’une décision de fin de 

séjour prise par la partie défenderesse. 

 

3.2. La partie défenderesse excipe, dans sa note d’observation, de l’irrecevabilité de la demande de 

suspension introduite selon la procédure d’extrême urgence. Elle estime que la procédure en extrême 

urgence n’est prévue que pour les cas limitatifs qui découlent de l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, l'établissement, le séjour et l'éloignement (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980) et dès lors uniquement en cas de mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est imminente.  

 

3.3. Etant donné l’arrêt du Conseil n° 188 829 prononcé le 23 juin 2017, en chambres réunies, qui 

relève deux lectures possibles de l’article 39/82, § 1er et § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, et 

la question préjudicielle posée, pour cette raison, à la Cour constitutionnelle dans cet arrêt, il y a lieu, 

dans l’attente de la réponse de la Cour, d’admettre provisoirement que l’exception d’irrecevabilité ne 

peut pas être retenue, et de poursuivre l’examen de la demande au regard des exigences de fond 

prévues par la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.  Examen du recours.  

  

4.1. L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers 

(RP CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 

exposé des faits qui justifient cette extrême urgence.  

  

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

  

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.   

  

4.2. Première condition : l’extrême urgence.   

  

4.2.1. La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530).  

  

Tel que mentionné sous le point 3.1, l’article 43, § 1er, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette 

extrême urgence.   
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Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence 

de l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle  

cause dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en 

réduisant entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême 

urgence de la suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue 

incontestable.  

  

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la 

requête ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension 

demandée doit être immédiatement ordonnée.   

  

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue 

une forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point 

tels que son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, 

lorsque cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la 

justice (jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).   

  

4.2.2. Le caractère d’extrême urgence est contestée par la partie défenderesse qui met en avant que la 

requérant ne fait pas l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente. Sur cette question, le Conseil renvoie au point 3.3. du présent arrêt. Le péril imminent 

découle des conséquences de l’acte attaqué sur le projet de réinsertion du requérant.  

  

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie.  

  

4.3. Deuxième condition : les moyens sérieux.   

  

4.3.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable.   

  

Par “moyen”, il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (CE 17 décembre 2004,                 

n° 138.590 ; CE 4 mai 2004, n° 130.972 ; CE 1er octobre 2006, n° 135.618).   

  

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.   

  

En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, qu’en présence d’un recours tel que celui 

formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers procède à un 

examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier 

ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision 

attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de 

l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fait l’objet d’un 

contrôle attentif et rigoureux. ».  

  

4.3.2.1. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation du droit d’être entendu, de la 

violation du droit fondamental du respect des droits de la défense et de la violation de l’article 41 de la 

Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne.  

 

Elle observe que conformément à l’article 62§1 de la loi du 15 décembre 1980, le requérant a été  

entendu le 21 septembre 2017 et a à cette occasion fourni un ensemble de documents relatifs à sa 

scolarité, ses formations, ses perspectives et son casier judiciaire moldave vierge.  
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Depuis lors, il n’a plus jamais été entendu et sa situation ne semble manifestement pas avoir été 

réévaluée alors que l’acte attaqué lui a été notifié le 6 juillet 2018. 

Elle souligne que le requérant n’a jamais été avisé des intentions de l’Office des étrangers et qu’il a 

même reçu le 2 février 2018 un nouveau titre de séjour.  

 

Elle allègue que la situation du requérant a considérablement changé suite à son projet de réinsertion 

sociale dont il ne pouvait attester en septembre 2017. 

Elle estime que la partie adverse aurait dû entendre à nouveau le requérant avant de prendre sa 

décision qui viole dès lors le droit de la défense du requérant, ce dernier n’ayant pu exposer sa situation 

actuelle dans son intégralité et notamment attester de sa bonne évolution carcérale et de la décision du 

Tribunal de l’application des peines de Liège du 15 juin 2018 lui octroyant une mesure de surveillance 

électronique au domicile de ses parents qui débutera en septembre 2018. 

 

Le Conseil précise tout d’abord qu’ainsi que la CJUE l’a rappelé, l’article 41 de la Charte s’adresse non 

pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union. 

La Cour estime cependant qu’« Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la 

défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts » (CJUE, 5 novembre 2014, Mukarubega, C-166/13, §44 à 46).  

 

Ensuite, le Conseil rappelle que l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 résulte de la transposition en 

droit belge de l’article 6.1 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115), lequel porte 

que « Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays 

tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 

». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la 

loi précitée du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être 

entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève que la CJUE a indiqué, dans son arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « 

Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la 

règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses 

observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir 

utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la 

personne concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire 

valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, 

ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu […]. Ensuite, […] en application de l’article 5 de la 

directive 2008/115 […], lorsque les États membres mettent en œuvre cette directive, ceux-ci doivent, 

d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé 

du ressortissant concerné d’un pays tiers ainsi que, d’autre part, respecter le principe de non-

refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité nationale compétente envisage d’adopter une décision de 

retour, cette autorité doit nécessairement respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 

2008/115 et entendre l’intéressé à ce sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu 

avant l’adoption d’une décision de retour doit permettre à l’administration nationale compétente 

d’instruire le dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver 

cette dernière de manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer 

son droit de recours […] » (CJUE, 11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59). 

 

Le Conseil rappelle également que, dans son arrêt C-383/13, la CJUE a précisé que « […] selon le droit 

de l’Union, une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne 

l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence 

de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle 

illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence 

d’une irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 
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spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 38 et 40).  

 

En l’espèce, comme relevé ci-dessus le requérant a été entendu le 27 septembre 2017 et la décision 

querellée a été prise le 3 juillet 2018 soit plus de 9 mois plus tard.  

Or, la situation du requérant a évolué durant ce laps de temps dès lors qu’il a fait l’objet d’une enquête 

sociale et d’un avis du ministère public positif ayant conduit à une décision de mesure de surveillance 

électronique mettant notamment en en avant que « les congés pénitentiaires et permissions de sortie 

dont il a bénéficié se sont bien déroulés (…), qu’il est conscient de la gravité des faits (…), qu’il a muri 

en détention, en lien avec le travail psychosocial réalisé (…), que le couple parental s’est reformé (…), 

qu’il bénéficie du soutien de sa famille (…) ». 

 

 Au vu de ces éléments, le Conseil estime, en application de la jurisprudence susmentionnée, qu’il ne 

peut être exclu que « la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent » si le 

requérant avait pu exercer son droit à être entendu avant la prise de la décision attaquée. 

 

Le Conseil ne peut dès lors suivre l’argumentation de la note d’observations de la partie défenderesse 

selon laquelle la partie requérante reste en défaut de faire état d’éléments concrets qu’il aurait pu porter 

à la connaissance de la partie défenderesse démontrant en quoi « la procédure administrative en cause 

aurait pu aboutir à un résultat différent ».  

 

On ne peut par ailleurs pas reprocher au requérant de ne pas avoir spontanément communiquer ces 

éléments à l’administration dès lors qu’après avoir été entendu en septembre 2017, il s’est vu délivrer 

en février 2018 un nouveau titre de séjour et qu’il a pu en toute bonne foi penser que l’Office des 

étrangers n’entendait plus mettre fin à son séjour.  

 

4.3.2.2.  En conséquence, le Conseil estime, suite à un examen prima facie du cas d’espèce et au vu 

des circonstances d’un examen selon la procédure d’extrême urgence, que le moyen, en ce qu’il 

invoque une violation de l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux, est sérieux. 

 

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

 

4.4. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

4.4.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 

concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du RP 

CCE, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire lorsqu‘aucune personne 

raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie défenderesse, dont les 
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dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit à la contradiction, 

comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la 

partie requérante (cf. CE 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si l’application 

exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la partie 

requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure un 

grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de 

la CEDH. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 

droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 

vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales.  

 

4.4.2. L’appréciation de cette condition 

 

Dans sa requête, la partie requérante soulève que la décision attaquée compromet totalement la 

réinsertion du requérant dans la société.  

Le Conseil estime que le préjudice allégué est suffisamment consistant, plausible et lié au sérieux du 

moyen. Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que les trois conditions prévues au point 4.1. pour que soit accordée la 

suspension de l’exécution des décisions attaquées sont réunies. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de la décision de refus de séjour du 3 juillet 2018 est 

ordonnée. 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juillet deux mille dix-huit, par : 

 

 

M. O. ROISIN,                                                           Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. VAN DER LINDEN,                                      Greffier assumé 

 

 

Le greffier,                                                                  Le président, 

 

 

 

 

J. VAN DER LINDEN                                                 O. ROISIN 


